
PROJET PHÉNIX Version 4.0 - Mars 2026
Document Confidentiel

ANNEXE BUDGÉTAIRE DÉTAILLÉE
Trajectoire de Redressement Structurel des Finances Publiques

Document de Référence Méthodologique
Thierry Maignan - Projet Phénix

RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Ce document présente la méthodologie détaillée, les hypothèses de travail et les
sources des économies structurelles identifiées dans le cadre du Projet Phénix.
Chaque poste budgétaire fait l'objet d'un chiffrage rigoureux, d'une comparaison
internationale et d'une analyse de faisabilité.

Amélioration nette du solde budgétaire à maturité (An 10) : +44 Md€

Cette amélioration se décompose en :

Transfert neutre (Grande Bascule sociale) : 18 Md€ de réallocation

Économies nettes : 63 Md€ d'économies structurelles

Nouvelles dépenses stratégiques : -19 Md€ (Excellence publique + Pacte
locatif)

MÉTHODOLOGIE GÉNÉRALE

Principes de Chiffrage

1. Conservatisme budgétaire : Tous les chiffrages sont volontairement prudents. En cas
d'incertitude, nous retenons systématiquement l'hypothèse basse.

2. Montée en charge progressive : Aucune réforme ne produit son plein effet en An 1. Nous
appliquons des coefficients de montée en charge réalistes (généralement 20% An 1, 40%
An 2, 60% An 3, 80% An 4, 100% An 5).
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3. Effet de base : Les économies sont calculées par rapport à une trajectoire tendancielle "fil
de l'eau" (c'est-à-dire ce qui se passerait sans réforme), et non par rapport à l'année N-1.

4. Sourçage systématique : Chaque chiffre est adossé à :

Des données officielles (INSEE, Cour des Comptes, DREES, etc.)

Des benchmarks internationaux (OCDE, FMI, expériences comparées)

Des études académiques ou d'institutions reconnues

5. Transparence des hypothèses : Toute hypothèse structurante est explicitement
mentionnée et justifiée.



AXE 1 : LA GRANDE BASCULE SOCIALE

Transfert à Impact Budgétaire Net Nul

Philosophie : Il ne s'agit pas de réduire la solidarité nationale, mais de la réorienter
massivement du soutien à l'inactivité vers la récompense du travail.

Poste Montant (Md€) Nature Effet sur Solde

Économies aides sociales -18 Dépenses ↓ +18

Dividende du Travail (baisse charges) -18 Recettes ↓ -18

IMPACT NET 0 Transfert 0



Détail des Économies sur Aides Sociales (18 Md€)

1. Plafonnement ARE à 1,5 SMIC : 6 Md€

Base de calcul :

Dépenses ARE 2024 : ~38 Md€ (source : Unédic, Rapport financier 2024)

Part des allocations > 1,5 SMIC : ~23% des allocataires (source : Unédic)

Montant moyen des allocations concernées : ~3200€/mois

Économie par plafonnement à ~2400€/mois : ~800€/mois par allocataire

Nombre d'allocataires concernés : ~550 000 personnes

Économie annuelle : 550 000 × 800€ × 12 = 5,28 Md€

Avec coefficient de prudence (90%) : ~6 Md€

Justification : L'allocation chômage à 1,5 SMIC représente ~2400€ nets/mois, soit un
niveau de vie décent permettant une recherche d'emploi sereine. Au-delà, l'effet de
trappe à l'inactivité devient significatif.

Benchmark international :

Allemagne : plafond Hartz IV à ~1400€/mois

Royaume-Uni : Universal Credit plafonné à ~1700£/mois

Danemark : système dégressif avec plafond à ~2200€/mois



2. Conditionnalité du RBA (RSA + APL fusionnés) : 9 Md€

Base de calcul :

RSA + Prime d'activité : ~15 Md€/an (source : DREES 2024)

APL : ~18 Md€/an (source : CNAF 2024)

Total actuel : 33 Md€

Réduction attendue :

Effet de responsabilisation (35% de baisse du stock) : -11,5 Md€

Plafonnement à 1,5 SMIC (évite les cumuls excessifs) : -3,5 Md€

Principe de subsidiarité sur épargne : -2 Md€

Sous-total brut : 17 Md€

Nouveaux coûts :

Gestion des activités d'intérêt général : +3 Md€

Prêt d'Honneur au Travail : +1 Md€

Administration renforcée (contrôle, suivi) : +1 Md€

Dispositifs d'accompagnement : +3 Md€

Sous-total coûts : 8 Md€

Économie nette : 17 - 8 = 9 Md€



Justification : La conditionnalité stricte produit trois effets cumulatifs :

1. Effet de stock : Sortie du dispositif de ceux qui retrouvent un emploi pour éviter la
contrainte (~20-25%)

2. Effet de flux : Réduction des nouvelles entrées (~10-15%)

3. Effet de plafonnement : Suppression des situations de sur-rémunération par
cumul d'aides

Benchmark international :

Danemark (workfare strict) : réduction de 40% du nombre d'allocataires en 5 ans (source :
OCDE Employment Outlook 2019)

Royaume-Uni (Universal Credit avec conditionnalité) : -35% d'allocataires sur la période
2015-2020 (source : DWP Statistics)

Suède (activation obligatoire) : taux d'insertion de 45% après 18 mois (source : Swedish
Public Employment Service)

Notre hypothèse de -35% est donc conservatrice par rapport aux expériences
internationales.

3. Rationalisation politique familiale : 3 Md€

Base de calcul :

Allocations familiales : ~14 Md€/an (source : CNAF)

Ciblage sur les deux premiers enfants : -2 Md€

Désindexation partielle pour hauts revenus : -1 Md€

Total : 3 Md€

Justification : Le QF (quotient familial) reste pleinement maintenu sur l'IR. Seules les
allocations universelles sont recentrées sur les ménages qui en ont le plus besoin.

Affectation : Le Dividende du Travail (18 Md€)

Mécanisme : Les 18 Md€ économisés sont intégralement transférés en baisse de charges
salariales.



Effet sur fiche de paie (exemples) :

Salaire brut Charges actuelles Charges Phénix Gain net mensuel

1800€ (SMIC) ~360€ ~180€ +~150€ (+10%)

2500€ ~500€ ~250€ +~210€ (+10%)

3500€ ~700€ ~350€ +~290€ (+10%)

5000€ ~1000€ ~500€ +~415€ (+10%)

Impact macro-économique attendu :

Gain de pouvoir d'achat immédiat : ~10% pour tous les salariés

Stimulation consommation : +0,4 à 0,6 point de PIB

Effet retour fiscal (TVA, IR) : ~3 Md€



AXE 2 : LES ÉCONOMIES NETTES POUR LA
REFONDATION

Total à maturité : 63 Md€/an



DOMAINE 1  ÉTAT ET ADMINISTRATION (24 Md€)

Mesure 1.1 : Choc de Simplification Territoriale - 12 Md€

Diagnostic :

France : 5 niveaux administratifs (commune, interco, département, région, État)

Allemagne : 3 niveaux (commune, Land, État fédéral)

Royaume-Uni : 2-3 niveaux selon les zones

Base de calcul :

Dépenses de fonctionnement collectivités locales : ~125 Md€/an (source : DGCL 2024)

Part administrative estimée : ~35% = 43,75 Md€

Réduction ciblée de 30% sur 10 ans : ~12 Md€

Détail de la réforme :

Mesure Économie (Md€) Calendrier

Suppression doublons compétences 5 Progressive 5 ans

Non-remplacement 1/3 départs retraite 4 Progressive 10 ans

Mutualisation services supports 2 An 3-7

Digitalisation et e-administration 1 An 2-10

Hypothèses :

Départs naturels en retraite dans fonction publique territoriale : ~60 000/an

Non-remplacement 1/3 : 20 000/an

Coût moyen chargé d'un agent territorial : ~55 000€

Économie annuelle à maturité : 20 000 × 55 000 = 1,1 Md€/an

Sur 10 ans avec montée en charge : ~4 Md€/an à maturité

Réinvestissement partiel :

30% des économies réinvesties en revalorisation : -3,6 Md€

Économie nette finale : 12 Md€

Benchmark international :

Suède (réforme territoriale 1991-2003) : -25% effectifs administration locale, +15%
productivité (source : Swedish Association of Local Authorities)



Canada (fusion municipale Toronto 1998) : économies 20-25% sur 5 ans (source :
Toronto City Council)



Mesure 1.2 : Choc d'Efficacité Publique - 9 Md€

Base de calcul :

Dépenses de fonctionnement État (hors personnel) : ~60 Md€/an

Réduction ciblée de 15% : 9 Md€

Méthode : Budget Base Zéro (BBZ)

Chaque ministère doit justifier chaque ligne budgétaire annuellement, sans reconduction
automatique.

Résultats BBZ dans le monde :

Nouvelle-Zélande (1990-1995) : -20% dépenses fonctionnement (source : New
Zealand Treasury)

Corée du Sud (2000-2005) : -18% dépenses courantes (source : Korean Ministry of
Finance)

Royaume-Uni (2010-2015, comprehensive spending review) : -19% en 5 ans
(source : UK Treasury)

Détail par poste :

Poste de dépense Économie (%) Montant (Md€)

Prestations externes / consulting -40% 2,5

Véhicules de fonction / déplacements -30% 1,2

Fournitures et équipements -20% 1,8

Loyers et charges immobilières -15% 2,0

Communication et événementiel -50% 0,8

Frais de représentation -30% 0,7

Total 9 Md€



DOMAINE 2  SOUVERAINETÉ ET IMMIGRATION (11 Md€)

Mesure
Économie
(Md€)

Justification

Moratoire Aide Publique au
Développement

8,0
Hors aide d'urgence
uniquement

Suppression AME → Aide Médicale
d'Urgence

0,8 Maintien soins urgents vitaux

Conditionnalité allocations (5 ans carence) 1,2 Allocations non contributives

Baisse coûts hébergement d'urgence 0,6 Accélération procédures OQTF

Suppression aides au retour non ciblées 0,4 Recentrage sur efficacité

DOMAINE 3  SOCIAL ET RETRAITES (12 Md€)

Mesure Économie (Md€) Mécanisme

Gel ciblé pensions > 3000€/mois 3,5 Sous-indexation temporaire

Réforme allocations familiales 2,0 Ciblage 2 premiers enfants

Conditions ressources allocations rentrée 1,0 Suppression décile supérieur

Clôture régimes spéciaux résiduels 1,5 Clause du grand-père

Franchise médicale responsable 200€ 1,8 Ménages > 2 SMIC

Baisse transports sanitaires non urgents 0,7 Contrôle renforcé prescriptions

Désensibilisation indemnités journalières 1,5 Ajustement délai carence



DOMAINE 4  ÉCOLOGIE ET ÉNERGIE (10 Md€)

Mesure 4.1 : Rationalisation Subventions Écologiques - 6 Md€

Subvention Coût actuel (Md€) Réforme Économie (Md€)

Bonus écologique automobile 1,5 Totale 1,5

MaPrimeRénov' 2,5 Réforme ciblée 1,8

Fonds Vert collectivités 2,0 Suppression 2,0

Subventions éolien offshore 1,2 Moratoire 0,7

Total 6 Md€

Justification :

Bonus éco : Effet d'aubaine massif (80% des bénéficiaires auraient acheté sans
aide)

MaPrimeRénov' : Fraude estimée 15-20%, ciblage inefficace

Éolien offshore : Coût exorbitant (>200€/MWh) vs nucléaire (~60€/MWh)

Réallocation partielle : 1 Md€ réinvesti dans :

Isolation bâtiments publics (écoles, hôpitaux)

R&D nucléaire (SMR, fusion)

Réseaux d'eau (fuite = gaspillage)

Économie nette : 6 Md€

Mesure 4.2 : Réforme Fiscalité Carbone - 4 Md€

Mesure reportée : Cette économie correspond à une remise à plat complète de la
fiscalité écologique pour la rendre efficace et juste. Détails en cours d'étude.



DOMAINE 5  ÉCONOMIE ET ENTREPRISES (6 Md€)

Mesure 5.1 : Audit Subventions aux Entreprises - 3 Md€

Base :

Total aides publiques entreprises : ~110 Md€/an (source : IGF 2023)

Part "effets d'aubaine" estimée : 15-20%

Potentiel économies : 15-20 Md€

Approche conservatrice :

Suppression aides à faible impact (évaluation <0,3) : 2 Md€

Conditionnalité stricte (emploi, investissement France) : 1 Md€

Total : 3 Md€

Garde-fou :

Crédit Impôt Recherche (CIR) : maintenu intégralement

Aides à l'innovation : préservées

Seules les aides à la survie d'entreprises zombies et les effets d'aubaine sont
supprimés

Mesure 5.2 : Gel DGF Collectivités - 3 Md€

Mécanisme :

DGF (Dotation Globale de Fonctionnement) : ~27 Md€/an

Gel nominal pendant 5 ans

Inflation moyenne 2% : perte de pouvoir d'achat ~10% sur 5 ans

Économie : ~3 Md€/an à partir An 5



DOMAINE 6  FISCALITÉ (4 Md€)

Mesure 6.1 : Lutte contre la Fraude (IA à Bercy) - 2 Md€

Diagnostic :

Fraude fiscale estimée : 80-100 Md€/an (source : syndicats Bercy, économistes)

Taux de recouvrement actuel : ~15 Md€/an

Potentiel inexploité : 65-85 Md€/an

Investissement :

500 M€ sur 3 ans en IA, data mining, recrutement

ROI attendu : 1 euro investi = 4 euros récupérés (benchmark OCDE)

Économie nette conservative : 2 Md€/an

Benchmark :

Royaume-Uni (HMRC digital tax) : +3,5 Md£ recouvrement sur 3 ans

Danemark (IA anti-fraude) : +20% efficacité contrôle fiscal

Mesure 6.2 : Optimisation Niches Fiscales - 2 Md€

Base :

Coût niches fiscales : ~100 Md€/an (source : Cour des Comptes)

"Rabot" ciblé 5% (hors emploi à domicile, handicap, dons) : 5 Md€

Approche prudente 40% du potentiel : 2 Md€



SYNTHÈSE FINANCIÈRE GLOBALE

Tableau Récapitulatif des Économies (à maturité An 10)

Domaine Économies (Md€) % du Total

État et Administration 24 38%

Souveraineté et Immigration 11 17%

Social et Retraites 12 19%

Écologie et Énergie 10 16%

Économie et Entreprises 6 10%

TOTAL ÉCONOMIES BRUTES 63 100%

Nouvelles Dépenses Stratégiques

Poste Coût (Md€) Justification

Plan Excellence Publique (éducation, santé) 12 Réinvestissement après économies

Pacte Locatif (garantie loyers) 5 Relance marché locatif

Plan Prison 15 000 2 Sécurité et justice

TOTAL DÉPENSES NOUVELLES 19



Amélioration Nette du Solde

Composante Montant (Md€)

Économies brutes nettes +63

Nouvelles dépenses stratégiques -19

AMÉLIORATION NETTE SOLDE BUDGÉTAIRE +44

MONTÉE EN CHARGE : TRAJECTOIRE RÉALISTE

Calendrier de Mise en Œuvre

Année Économies cumulées (Md€) % de Maturité

An 1 8 13%

An 2 18 29%

An 3 28 44%

An 4 38 60%

An 5 48 76%

An 7 56 89%

An 10 63 100%

Coefficient moyen de montée en charge :

An 1 : 15%

An 2-3 : +15% par an

An 4-5 : +12% par an

An 6-10 : +5-8% par an



ANALYSE DE SENSIBILITÉ

Scénario Central (présenté ci-dessus)

Hypothèses moyennes

Amélioration nette : +44 Md€

Scénario Conservateur (-20%)

Efficacité réformes : 80% de l'attendu

Montée en charge plus lente

Amélioration nette : +35 Md€

Scénario Optimiste (+15%)

Effets comportementaux forts

Économies fraude supérieures

Amélioration nette : +51 Md€

Conclusion : Même dans un scénario très conservateur, l'amélioration structurelle
dépasse +35 Md€, ce qui suffit à inverser la trajectoire de la dette.



RISQUES ET MESURES D'ATTÉNUATION

Risques Identifiés

Risque Probabilité Impact Atténuation

Résistance syndicale/sociale Élevée Moyen
Référendum, pédagogie,
compensation ciblée

Contentieux constitutionnel Moyenne Faible Expertise juridique préalable

Ralentissement économique Moyenne Élevé Clause de flexibilité conjoncturelle

Sous-estimation coûts de
gestion

Faible Moyen Marge de sécurité 15%

COMPARAISONS INTERNATIONALES

Redressements Budgétaires Réussis (Benchmarks)

Pays Période Méthode Résultat

Suède
1991-
1998

Réforme État-providence +
rigueur

Déficit -11% → Excédent +2%
PIB

Canada
1995-
2000

Coupes dépenses
fonctionnement

Déficit -6% → Excédent +1,5%
PIB

Allemagne
2003-
2008

Agenda 2010 (Schröder)
Déficit -4% → Excédent +0,5%
PIB

Pays-Bas
2011-
2015

Réforme sociale + baisse charges Déficit -5% → -0,5% PIB

Enseignement : Tous ces pays ont réalisé des ajustements structurels de 4 à 6% de PIB
en 5-8 ans. Le Projet Phénix vise ~1,5% de PIB (44 Md€ / 3000 Md€ PIB), soit un effort



2 à 3 fois moins brutal que les benchmarks internationaux réussis.

CONCLUSION MÉTHODOLOGIQUE

Ce document démontre que l'amélioration structurelle de +44 Md€  repose sur :

1. Des chiffrages conservateurs adossés à des sources officielles

2. Des benchmarks internationaux prouvant la faisabilité

3. Une montée en charge réaliste sur 10 ans

4. Des marges de sécurité dans tous les calculs

5. Une transparence totale sur les hypothèses

L'ambition est forte mais crédible, atteignable et démontrée par l'expérience
internationale.

ANNEXES DISPONIBLES :

Annexe A : Détail des 63 postes d'économies ligne par ligne

Annexe B : Sources et références bibliographiques complètes

Annexe C : Simulations macro-économiques (modèle MESANGE adapté)

Annexe D : Analyse juridique et constitutionnelle des réformes

Document élaboré avec la contribution d'experts budgétaires, économistes et praticiens de la réforme de l'État. Toute
critique constructive ou demande de précision peut être adressée via le site elysee-2027.fr
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